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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de decembre, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, a 
S. E. M. Marty Natalegawa, Representant permanent 
de l’Indonesie aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, pour la maniere dont il a preside le Conseil de 
securite pendant le mois de novembre 2007. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Natalegawa pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de i’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
1’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale 
internationale. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Moreno-Ocampo a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la 
Cour penale internationale. Je souhaite la bienvenue a 
M. Moreno-Ocampo et je lui donne maintenant la 
parole. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de l’occasion 
qui m’est donnee d’informer le Conseil des activites de 
mon Bureau. 

Le 31 mars 2005, le Conseil a constate que la 
situation au Soudan continuait de faire peser une 
menace sur la paix et la securite internationales et a 


decide de deferer au Procureur de la Cour penale 
internationale la situation au Darfour. 

Le 5 avril 2005, j’ai rencontre le Secretaire 
general a New York pour recevoir une enveloppe 
contenant les conclusions de la Commission 
internationale d’enquete sur le Darfour ainsi qu’une 
liste de 51 noms. J’ai lu le document, puis j’ai scelle a 
nouveau l’enveloppe. En tant que Procureur d’un 
tribunal independant, je ne pouvais pas utiliser cette 
liste pour la suite de mes travaux, et je ne l’ai pas fait. 

Avant d’ouvrir une enquete, et conformement au 
principe de complementarite, mon Bureau a cherche s’il 
existait des procedures nationales bees a des accusations 
de crimes graves au Darfour. Tel n’etant pas le cas, j’ai 
ouvert une premiere enquete en juin 2005. 

Nous avons examine des allegations de crimes 
commis par toutes les parties. Nos efforts ont avant 
tout porte sur les crimes les plus graves, perpetres en 
2003 et 2004. Nous avons enquete sur les attaques 
brutales menees contre les villages de Mukejar, 
Bindisi, Arawala et Kodoom. L’impartialite a prevalu 
dans notre examen des faits menant aux inculpations 
comme aux disculpations. Nous avons identifie des 
victimes directes de crimes residant dans 17 pays, ainsi 
que des temoins oculaires qui nous ont livre des 
temoignages solides. 

De plus, nous avons recueilli des depositions 
aupres d’un large eventail de sources, y compris le 
Gouvernement soudanais. Nous avons interviewe des 
responsables soudanais a Khartoum et requ 
communication du rapport de la Commission nationale 
d’enquete, ainsi que d’un rapport emanant du Ministere 
de la defense. 

Apres cela, mon Bureau a continue d’evaluer si le 
Soudan instruisait ou non 1’affaire choisie par le 
Parquet. Mon Bureau a rencontre tous les juges et 
procureurs des Tribunaux speciaux pour le Darfour, et 
nous nous sommes egalement entretenus avec le 
Ministre de la justice. 

En decembre 2006, j’ai informe ce Conseil que 
j’etais pret a fournir des preuves aux juges avant la fin 
fevrier 2007. Toutefois, j’ai indique alors que mon 
Bureau se rendrait au Soudan pour verifier une 
nouvelle fois les informations portant sur les 
procedures nationales. La mission s’est rendue a 
Khartoum du 27 janvier au 7 fevrier 2007 et elle a 
constate qu’aucune enquete n’avait ete engagee sur 
notre affaire au Soudan. 
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Le 27 fevrier, j’ai presente aux juges les preuves 
dont je disposals. Le 27 avril, la Chambre d’instruction 
de la Cour internationale de Justice a delivre des 
mandats d’arret contre Ahmad Harun, ancien Ministre 
d’Etat et Ministre de l’Interieur du Soudan, et Ali 
Kushayb, chef de milice janjaouid integre aux forces 
populaires, pour crimes de guerre et crimes contre 
l’humanite. 

La Chambre d’instruction a juge que l’affaire 
relevait de la competence de la Cour et qu’elle etait 
done recevable, sans prejuger de contestations futures 
en vertu du Statut. Depuis lors, la Cour n’a requ du 
Soudan aucune information sur quelque procedure 
nationale que ce soit. La recevabilite n’a ete contestee 
ni par le Gouvernement, ni par Ahmad Harun ou Ali 
Kushayb. 

La Cour a transmis au Gouvernement soudanais, 
le 16 juin 2007, la demande d’execution des mandats, et 
INTERPOL a emis des Notices rouges en consequence. 

Le 17 octobre, le Greffe a prie le Soudan de 
presenter des informations a jour sur les activites 
entreprises dans l’execution des mandats et sur toute 
difficulty qui aurait pu apparaitre, en fixant la date 
limite au 15 novembre. La Cour n’a requ aucune 
reponse de la part du Soudan. 

Aux termes de la resolution 1593 (2005) du 
Conseil de securite, « le Gouvernement soudanais et 
toutes les autres parties au conflit du Darfour doivent 
cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur et 
leur apporter toute 1’ assistance necessaire 
conformement a [cette] resolution ». Le Soudan, Etat 
Membre de l’ONU, a l’obligation legale de cooperer en 
vue de l’arrestation et de la comparution d’Ahmad 
Harun et d’Ali Kushayb, et il en a la capacite. 

Je signale aujourd’hui au Conseil de securite que 
le Gouvernement soudanais ne respecte pas son 
obligation legale. Le Gouvernement soudanais 
n’applique pas la resolution 1593 (2005). Le 
Gouvernement soudanais ne coopere ni avec mon 
Bureau, ni avec la Cour. 

Ahmad Harun et Ali Kushayb n’ont pas encore 
ete arretes, ni deferes. Bien qu’il continue d’affirmer 
publiquement vouloir et pouvoir poursuivre les auteurs 
de crimes graves, le Soudan ne fait rien. Bien qu’il 
connaisse depuis 10 mois la nature de l’affaire 
impliquant Ahmad Harun et Ali Kushayb, le Soudan ne 
fait rien. II n’a pris aucune mesure pour les poursuivre 


sur son territoire ni pour les arreter et les transferer a 
La Haye. 

Ali Kushayb, contre qui le Gouvernement avait 
precedemment indique qu’une enquete etait en cours, 
aurait ete relache le 30 septembre, selon les medias, 
faute de preuves suffisantes. 

S’agissant d’Ahmad Harun, toutes les 
informations disponibles donnent a penser qu’il ne sera 
ni defere a la Cour penale internationale, ni poursuivi a 
Techelon national. Les medias ont rapporte, en aout, 
une declaration de Ministre de l’interieur du Soudan, 
Bashir Taha, affirmant qu’Harun avait ete interroge 
mais que les preuves pesant sur lui ne resistaient pas a 
l’examen, et qu’il revenait de toute fafon au Soudan 
d’en decider et d’agir en consequence. II a ajoute que 
le Procureur n’avait pas competence en la matiere et 
qu’il etait un intrus. 

Plus grave encore, certains a Khartoum 
s’expriment en faveur d’Harun. Depuis la delivrance 
des mandats, Ahmad Harun a ete maintenu a son poste 
actuel de Ministre d’Etat aux affaires humanitaires. II 
est meme ministre par interim depuis que le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
s’est retire du Gouvernement. II a accompagne le 
President Bashir au Darfour le 18 juin 2007. Aux cotes 
du Ministre de l’interieur et Directeur general de la 
police, il a assiste a la reunion du 5 septembre au cours 
de laquelle le President Bashir a confie a Nafie Ali 
Nafie le portefeuille du Darfour pour les pourparlers de 
Syrte. A cette occasion, Ahmad Harun a fait etat d’une 
« amelioration » de la situation humanitaire dans la 
province. En septembre, il a egalement ete nomine a un 
comite charge d’examiner les violations des droits de 
l’homme et les infractions a la Constitution dans le sud 
et le nord. 

Il y a plus, un plus qui represente des risques 
potentiels pour les operations de maintien de la paix. 
Au 18 novembre, le site Internet officiel du 
Gouvernement annonqait qu’Ahmad Harun avait 
maintenant ete nomme membre du groupe du 
mecanisme de suivi national de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
charge de superviser le deployment de l’Operation. 

Le Soudan, Etat Membre de l’ONU, n’a pas 
encore rempli son obligation, en vertu de la resolution 
1593 (2005), d’arreter et de deferer les inculpes. 

Le Gouvernement soudanais conteste 
continuellement l’autorite du Conseil a conferer une 
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competence a la Cour penale internationale. Le 
l er novembre, a l’Assemblee generate, le representant 
du Soudan, l’Ambassadeur Abdalhaleem Mohamad, a 
declare que, puisque le Soudan n’est pas partie au 
Statut de Rome, la Cour n’est pas competente au 
Soudan. Je demanderais au Conseil de veiller au 
respect de l’application de sa resolution 1593 (2005). 

En juin, j’ai informe le Conseil que mon Bureau 
surveillerait les crimes qui dont actuellement commis. 
Je vais vous donner aujourd’hui, de la fai^on la plus 
claire possible, des informations sur les prochaines 
etapes. J’espere que ces informations seront utiles aux 
travaux du Conseil. 

Dans notre premiere affaire, nous avons demontre 
la fa9on dont, en 2003 et 2004, le Ministre delegue 
charge de l’Interieur Ahmad Harun, a coordonne un 
systeme criminel. II a recrute et employe des 
milices/janjaouid pour se battre aux cotes des forces 
armees soudanaises et les inciter a attaquer des civils. 
Actuellement au Darfour, des crimes de masse 
continuent d’etre commis. Je me prepare done a ouvrir 
deux nouvelles enquetes. 

Tout d’abord, nous disposons d’indices 
concordants qui montrent que des responsables 
soudanais ont mis en place un schema d’attaques des 
civils, en particulier des 2,5 millions de personnes qui 
ont ete deplacees de force dans les camps. 
Deuxiemement, nous avons des informations faisant 
etat d’un nombre croissant d’attaques contre du 
personnel humanitaire et des soldats de la paix, comme 
cela s’est produit a Haskanita, ou la situation 
impliquait des rebelles. J’aimerais donner au Conseil 
d’autres details sur ces prochaines enquetes. 

Premierement, nous allons enqueter sur les actes 
de violence perpetres actuellement contre des civils, en 
particulier contre les victimes de deplacements. Nous 
sommes temoins d’une campagne calculee et organisee 
par des responsables soudanais pour attaquer ces 
personnes et detruire ensuite la communaute tout 
entiere. Toutes les informations indiquent qu’il ne 
s’agit pas d’actes desordonnes et isoles, mais d’un 
schema d’attaques. Nous ne pouvons pas et ne devons 
pas nier la realite. Qualifier ces crimes de « chaos » ou 
de « violence sporadique » ou « d’affrontements entre 
les tribus » est une faqon de masquer la realite. 

La campagne de terreur de 2003-2004 a conduit 
au deplacement force de 2,5 millions de personnes. La 
plupart des villages ont ete incendies, mais aujourd’hui 
au Darfour, dans les quelques villages qui subsistent, 


des civils continuent d’etre attaques et forces a fuir. 
L’attaque conjointe de Muhajiriya par les forces alliees 
du Gouvernement soudanais et des milices/janjaouid le 
8 octobre 2007, il y a tout juste deux mois, en est un 
bon exemple. Quarante-huit civils ont ete tues; des 
personnes qui priaient dans une mosquee ont ete 
rassemblees et massacrees. II ne s’agissait pas la d’un 
affrontement entre tribus. Le bombardement d’Adilla 
par les forces aeriennes soudanaises en aout 2007, qui 
a provoque le deplacement de 20 000 autres personnes, 
n’etait pas non plus un affrontement entre tribus. 

Dans les camps, 2,5 millions de victimes deja 
deplacees font l’objet de persecutions et de sevices 
- violence sexuelle, detentions illegales, meurtres 
illegaux. Loin de desarmer les milices/janjaouid 
comme il s’etait engage a le faire, le Gouvernement 
soudanais les a en grande partie integres dans son 
systeme de securite et les a stationnes aux alentours 
des camps. Les viols de femmes, lorsqu’elles sortent 
des camps, sont systematiques. Il ne s’agit pas d’un 
affrontement entre tribus. 

Dans les camps, 2,5 millions de victimes sont 
deliberement maintenues dans la misere. Les obstacles 
a l’acheminement de l’aide font partie de ce schema 
d’attaques. Dans les camps, 2,5 millions de personnes 
sont deliberement maintenues dans un etat d’insecurite, 
entourees de forces hostiles et menacees d’une 
reinstallation forcee dans un territoire hostile. 

Au lieu de tenir leurs promesses de faciliter le 
retour, les responsables soudanais faciliteraient 
l’installation de partisans des milices/janjaouid sur les 
terres occupees precedemment par les populations four 
et massalit. En outre, environ 35 000 Tchadiens ont 
egalement ete encourages a s’installer dans les villages 
detruits ou sur les terres voisines. Les populations four, 
massalit et zaghawa sont ainsi privees de lieux surs ou 
elles pourraient retourner. Les reinstallations 
consolident ainsi les deplacements. Les victimes n’ont 
que deux choix possibles : continuer a faire l’objet 
d’attaques dans les camps ou retourner sur un territoire 
hostile. Je le repete, les victimes n’ont que deux choix 
possibles : continuer a faire l’objet d’attaques dans les 
camps ou retourner sur un territoire hostile. Les 
victimes n’ont aucun espoir pour le present et aucune 
perspective pour l’avenir. Voila comment la destruction 
lente de communautes entieres se poursuit - au vu et 
au su de la communaute internationale. 

Le Soudan ne s’acquitte pas de son devoir de 
proteger ses citoyens et permet a des membres du 
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Gouvernement de les attaquer. En sa qualite de 
Ministre des affaires humanitaires, Ahmad Harun - un 
homme inculpe par la Cour penale internationale - est 
charge de fournir des secours, de cooperer avec les 
organisations d’aide internationale, et de coordonner la 
securite des personnes deplacees dans les camps avec 
les organes securitaires pertinents. Officiellement, il 
partage la responsabilite de la surete et du bien-etre des 
populations deplacees. En realite, il participe 
continuellement aux violences commises contre elles. 

La Commission d’aide humanitaire, branche du 
Ministere des affaires humanitaires, composee 
essentiellement de personnel des services de securite, a 
le droit d’entrer dans les camps et de recueillir des 
informations. Ils encouragent l’organisation de troubles 
avec l’aide de factions proche du Gouvernement. 
Ensuite, pendant que les acteurs internationaux et les 
cheikhs s’efforcent de trouver des solutions, les forces 
de securite font des descentes dans les camps. Ce ne 
sont pas des affrontements intertribaux. 

Ahmad Harun en personne etait present lors de 
certaines operations lancees contre des camps de 
personnes deplacees au cours de ces derniers mois. Il 
se trouvait a Nyala le 20 aout, au moment ou des 
operations d’arrestation debutaient a Kalma. Il ne 
s’agissait pas d’un affrontement intertribal. 

Tout porte a croire que les supposees explosions 
de violence et les affrontements dans les camps 
traduisent une strategie bien reflechie. Des dirigeants 
civils locaux sont tues ou arretes pour saper toute sorte 
de structure dans les camps. Les autorites soudanaises 
essayent de demanteler les camps les plus importants, 
notamment en tentant de forcer leurs occupants a se 
delocaliser. Nous avons observe le meme modus 
operandi a Kalma et a Hamadiya ces derniers mois. 
L’objectif est de disperser les habitants des grands 
camps en creant des groupes plus petits, plus faciles a 
controler. 

La Commission d’aide humanitaire contribue 
egalement beaucoup a entraver l’aide humanitaire. Le 
personnel humanitaire doit avoir une permission de la 
Commission pour entrer au Soudan, puis au Darfour. 
La Commission gere le systeme complexe d’octroi des 
permis permettant d’acceder aux camps. Lorsque le 
personnel international montre la realite, il est expulse. 
Il ne s’agit en rien d’affrontements intertribaux. 

Je voudrais rappeler au Conseil que la 
Commission ne constitue par un fait nouveau au 
Soudan. En fait, elle est comparable a l’Administration 


paix et reinstallation creee au Sud Kordofan dans les 
annees 90. Cette administration entretenait des liens 
etroits avec la securite nationale, etait dominee par 
d’anciens agents de securite, elle supervisait les camps 
de deplaces et recueillait des informations pour 
preparer des attaques contre des villages. Ahmad Harun 
en a ete le Directeur executif de 1997 a 2000. 

Au Darfour, entre 2003 et 2004, nous avons pu 
observer la premiere phase du plan criminel coordonne 
par Ahmad Harun. Des millions d’individus ont ete 
forces de quitter leur village pour se rendre dans des 
camps. Maintenant, durant la seconde phase - celle qui 
se deroule aujourd’hui meme sous nos yeux - les 
victimes sont attaquees dans les camps. 

Ahmad Harun est un acteur clef, mais il n’est pas 
seul. L’absence de mesure pour mener une enquete, 
pour l’arreter ou pour le demettre de ses fonctions 
traduit clairement l’appui qu’il reqoit de la part 
d’autres hauts fonctionnaires. 

Le fait que l’on ne protege pas les personnes 
deplacees contre les attaques repetees perpetrees par 
les milices janjaouid et les agents du Gouvernement 
soudanais et que l’on ne facilite pas le deployment des 
soldats de la paix qui pourraient proteger les victimes 
porte bien a croire qu’il y a adhesion, consentement ou 
participation active d’autres hauts fonctionnaires. 

Mon bureau menera une enquete pour determiner 
qui porte la responsabilite la plus lourde dans les 
attaques repetees perpetrees contre des civils, qui 
contribue a ce que Harun puisse encore commettre des 
crimes et qui lui donne des instructions. Voila le 
deuxieme element que je voulais soulever. 

Je voudrais maintenant parler de l’autre nouvelle 
enquete que nous avons entamee. Le 29 octobre, 
10 soldats de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) ont ete tues, huit ont ete blesses et un 
est porte disparu suite a l’attaque de la base 
d’Haskanita. L’incident semble avoir ete commis par 
des forces rebelles. Il traduit un accroissement des 
attaques contre l’Union africaine, l’ONU et d’autres 
travailleurs internationaux par diverses forces, une 
tendance que mon Bureau suit avec inquietude. Les 
attaques visant les convois humanitaires ont des 
consequences devastatrices. 

Ces attaques ou menaces d’attaques contre des 
soldats de la paix et le personnel humanitaire feront 
l’objet d’enquetes par mon Bureau. Elies peuvent 
constituer des crimes de guerre en vertu du Statut de 
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Rome. Par ailleurs, elles hypothequent les efforts 
consentis pour proteger la population civile. 

Nous notons avec preoccupation que le Soudan 
ne prend aucune mesure pour proteger les forces 
internationales. Des avions soudanais auraient ete 
peints aux couleurs de l’ONU ou de l’Union africaine 
et seraient utilises au Darfour. De tels actes - comme 
d’autres - portent prejudice a l’ONU et a l’Union 
africaine, creant un sentiment de collusion qui peut 
encourager les attaques contre elles. 

Je tiens a saisir cette occasion pour demander a 
tous les membres du Conseil de securite, a tous les 
Etats Membres de l’ONU et a toutes les organisations 
competentes de fournir, de maniere volontaire, des 
informations precises qui pourraient nous aider a 
mener nos deux nouvelles enquetes. 

Je voudrais encore aborder la question de la 
cooperation. D’abord, je voudrais remercier tous ceux 
qui ont repondu a nos demandes de renseignements sur 
les eventuels mouvements de nos inculpes. J’ai le 
plaisir d’indiquer qu’aucun Etat ne s’est montre 
reticent a partager des informations. 

S’agissant de la cooperation avec l’Union 
africaine, la Procureur adjoint, M me Fatou Bensouda, et 
moi-meme avons rencontre des membres du Groupe 
africain a New York. Je remercie l’Afrique du Sud 
d’avoir organise ces rencontres. Le 20juin 2007, j’ai 
fourni au President de l’Union africaine, le President 
Kufuor du Ghana, les dernieres informations 
concernant notre travail au Darfour. Nous avons 
egalement rencontre en aout le representant du Congo, 
alors President du Conseil de securite. 

Depuis le mois de juin, la Procureur adjoint et 
moi-meme avons rencontre, respectivement, le 
Secretaire general Ban Ki-moon et la Vice-Secretaire 
generate Asha-Rose Migiro. Je suis tres reconnaissant 
des efforts deployes par le Secretaire general pour 
rappeler au President Bashir son obligation d’executer 
les mandats d’arret. 

Depuis le mois de juin, j’ai egalement donne des 
informations mises a jour a l’Union europeenne et aux 
ministres des Etats membres de l’Union europeenne. 
J’ai eu des echanges constructifs avec le Secretaire 
general de la Ligue arabe et avec ses Etats membres sur 
la justice penale internationale. J’ai ete invite a me 
rendre dans plusieurs Etats de la region l’annee 
prochaine. Leur appui a l’independance et a 
1’impartiality de mon travail est inestimable. 


Aujourd’hui, j’ai informe le Conseil de securite 
du fait que la population du Darfour fait l’objet 
d’attaques de la part des membres du Gouvernement, 
dans leur foyer et dans les camps. Voila la realite. 
Ahmad Harun, un homme qui doit repondre de 50 
chefs de crimes contre l’humanite et crimes de guerre 
ne devrait pas etre responsable de la securite des ses 
propres victimes. II doit etre arrete. 

Le fait que M. Harun reste en place indique 
clairement qu’il y a collusion avec d’autres hauts 
responsables. Qui assume la responsabilite de le 
proteger? C’est la nouvelle affaire dont je vais saisir 
les juges. Le fait que M. Harun reste en place constitue 
une menace directe pour des millions de victimes et 
pour les travailleurs humanitaires et les forces de 
maintien de la paix qui s’efforcent de les proteger. 

Quand viendra le meilleur moment pour arreter 
M. Harun? Combien de femmes et de filles devront 
etre violees? Combien de personnes devront etre tuees? 
Devons-nous veritablement attendre, une fois encore, 
la destruction de collectivites entieres? 

Je demande au Conseil de securite d’etre 
coherent. Je demande au Conseil de securite d’adresser 
aujourd’hui au Gouvernement soudanais un message 
determine et unanime, demandant le respect de la 
resolution 1593 (2005), demandant l’execution des 
mandats d’arret. Cette meme coherence est necessaire 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. II serait 
a la fois errone et deroutant de donner a entendre de 
quelque fa?on que ce soit au Gouvernement soudanais 
que les mandats d’arret et l’obligation de respecter la 
resolution 1593 (2005) s’eteindront. 

L’unique solution realiste aujourd’hui est de 
demander la demission et l’arrestation de M. Harun, 
premiere etape prealable a toute solution. Cela ferait 
comprendre aux auteurs des crimes commis au Darfour 
que la communaute internationale non seulement 
observe leurs actions, mais qu’elle leur demandera 
egalement de repondre de leurs actes. Le Conseil peut 
faire changer les choses; il peut faire voler en eclats le 
systeme criminel. Ce qui est en jeu, c’est tout 
simplement la vie ou la mort de 2,5 millions de 
personnes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Moreno-Ocampo de son expose. Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite qui souhaitent prendre la parole. 
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M. Arias (Panama) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord, au 
nom du Panama et au nom de ma delegation, adresser 
nos remerciements au Procureur Moreno-Ocampo pour 
son rapport et, en particulier, pour le travail 
remarquable qu’il accomplit a la tete du Bureau du 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI). Nous 
sommes conscients de la tache difficile qu’assume le 
Procureur de cette institution, et nous l’exhortons a 
poursuivre son travail avec la meme competence qu’au 
cours de toutes ces annees. 

Les crimes de genocide et les crimes contre 
l’humanite que le monde a connus a la fin du siecle 
dernier ont donne lieu notamment a la creation des 
tribunaux penaux speciaux pour le Rwanda et l’ex- 
Yougoslavie. De meme, ils ont pousse un groupe d’Etats 
a creer une juridiction universelle pour juger ce type de 
crimes. Le Statut de Rome, aux termes duquel la Cour 
penale internationale a ete creee, stipule a Particle 13 
que le Conseil de securite, agissant en vertu du Chapitre 
VII de la Charte, peut deferer a la Cour une situation 
dans laquelle un ou plusieurs crimes relevant de sa 
competence paraissent avoir ete commis. En effet, par la 
resolution 1593 (2005), le Conseil de securite a defere 
la situation au Darfour au Procureur de la Cour afin 
qu’il mene des enquetes et, le cas echeant, poursuive les 
individus responsables de violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. En 
outre, le Conseil a decide que le Gouvernement 
soudanais et les autres parties au conflit du Darfour 
doivent cooperer avec la Cour et le Procureur. 

Apres 20 mois d’enquete, le Procureur a conclu a 
Pexistence de preuves suffisantes pour poursuivre le 
colonel Ahmad Harun et Ali Kushayb pour crimes 
contre l’humanite commis au Darfour. En consequence, 
les magistrats de la Cour ont delivre des mandats 
d’arret contre ces deux individus en avril 2007. A ce 
jour, le Gouvernement soudanais n’a pas donne suite a 
ces mandats d’arret, ce que M. Moreno-Ocampo a 
confirme aujourd’hui, et empeche ainsi la Cour de 
mener a bien ses taches. En outre, cette attitude montre 
que le Soudan ne respecte pas ses obligations 
internationales et fait fi de l’autorite du Conseil. 

L’attitude defaillante du Soudan constitue une 
violation des principes fondamentaux enonces dans la 
Charte des Nations Unies. En outre, si le Conseil ne 
reagit pas a cette attitude defaillante, il laisse la porte 
ouverte a d’autres defaillances a l’avenir. C’est 
pourquoi il est du devoir du Conseil d’exiger du 
Gouvernement soudanais et de toutes les autres parties 


au conflit du Darfour de remplir leur obligation de 
cooperer avec la Cour, comme le stipule la resolution 
1593 (2005). Sinon, le Conseil lui-meme ne remplirait 
pas ses obligations aux termes de la Charte. 

De meme, nous sommes preoccupes par le fait que 
la population civile continue de faire l’objet d’attaques 
coordonnees et de violations systematiques des droits de 
l’homme. Nous ne pouvons pas permettre que le conflit 
du Darfour continue de favoriser la perpetration 
constante de crimes contre la dignite de l’etre humain. 
Nous appuyons la Cour penale internationale dans ses 
enquetes concernant toutes ces affaires. 

Enfin, s’agissant des attaques contre les membres 
des forces de maintien de la paix des Nations Unies au 
Darfour, elles doivent faire l’objet d’une enquete tres 
rigoureuse de la part tant de l’ONU que du 
Gouvernement soudanais. 

M. Ripert (France) : Malgre la durete du debat 
que nous avons aujourd’hui, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier tout d’abord l’Ambassadeur 
de l’lndonesie pour la faqon dont il a su presider notre 
Conseil pendant un mois et vous souhaiter, Monsieur le 
President, tous nos vceux de succes et vous assurer de 
notre appui au cours de votre presidence. 

Je voudrais remercier M. Moreno-Ocampo pour 
le rapport detaille et precis, tres emouvant aussi, qu’il 
nous a presente en application de la resolution 1593 
(2005). Par cette resolution, le Conseil de securite a 
defere au Procureur de la Cour penale internationale 
(CPI) la situation au Darfour depuis le 1 cr juillet 2002. 
Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte, le 
Conseil entendait ainsi faire de la lutte contre 
l’impunite des crimes commis au Darfour un element 
majeur de la solution a la menace a la paix et a la 
securite au Soudan et dans la region, dont il etait saisi. 

La France s’est felicitee que le Conseil ait pris 
ses responsabilites pour s’assurer que la lutte contre 
l’impunite ne reste pas lettre morte, tant les atrocites 
commises au Darfour vont a l’encontre des principes 
fondateurs de POrganisation des Nations Unies. Vingt 
mois plus tard, le rapport presente par M. Moreno- 
Ocampo, parfaitement clair et precis, conduit a faire le 
constat suivant. 

Premier constat, des crimes relevant de la 
competence de la CPI et entrant dans le champ de la 
resolution 1593 (2005) continuent d’etre commis au 
Darfour, notamment contre les 2,5 millions de 
personnes deplacees de force dans des camps et contre 
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le personnel humanitaire. Le Procureur a parle de 
crimes massifs, et nous retenons comme lui l’ampleur 
des violences sexuelles, des arrestations arbitraires, des 
assassinats. Je retiens aussi evidemment le caractere 
voulu, organise, concerte de ces violences 
systematiques. 

Deuxieme constat, le Gouvernement soudanais ne 
coopere pas avec la Cour et n’execute pas les mandats 
d’arret qu’elle a delivres le 27 avril dernier pour crimes 
de guerre et crimes contre l’humanite contre Ahmad 
Harun, ancien Ministre de l’interieur et actuel Ministre 
des affaires humanitaires, et M. Ali Kushayb, chef de 
milice. Le Procureur est pourtant formel sur leur 
responsabilite directe dans les crimes commis au 
Darfour. 

Troisieme constat, non seulement le 
Gouvernement soudanais n’execute pas les mandats 
mais il s’oppose frontalement a la Cour en niant 
1’existence des crimes allegues et en nommant 
M. Harun a un poste qui lui donne un pouvoir de 
controle direct des personnes dont il a commande le 
deplacement a ses precedentes fonctions. Il le charge 
meme, comble d’ironie ou de provocation, des relations 
avec l’ONU. Quant a Ali Kushayb, sa liberte de 
mouvement et d’action ne semble aucunement entravee. 

Au paragraphe 2 de la resolution 1593 (2005), le 
Conseil de securite a decide que « le Gouvernement 
soudanais et toutes les autres parties au conflit du 
Darfour doivent cooperer pleinement avec la Cour et le 
Procureur et leur apporter toute l’assistance 
necessaire ». C’est une decision du Conseil. 

Or, en depit de l’enquete approfondie menee par 
le Procureur, qui a decrit avec precision la maniere dont 
les crimes imputes a MM. Ahmad Harun et Ali Kushayb 
ont ete commis, le Gouvernement soudanais nie ces 
crimes et protege ces personnes. Le Gouvernement 
soudanais n’a pas donne les suites judiciaires qui 
s’imposaient au vu des resultats de l’enquete du 
Procureur. Les conditions d’application du principe de 
complementarite qui permettent a la Cour d’exercer sa 
competence juridictionnelle sont done remplies. 

L’absence de cooperation de la part des autorites 
soudanaises empeche la Cour d’exercer sa juridiction. 
La France partage, en consequence, la conclusion 
exprimee par M. Moreno-Ocampo que le Gouvernement 
soudanais a manque a ses obligations juridiques en 
application de la resolution 1593 (2005). Le Procureur 
vient de nous le rappeler, le seul Harun est inculpe de 54 
chefs de crimes de guerre et crimes contre l’humanite. 


Notre Conseil ne peut rester sans reagir devant 
cet etat de fait. Nous devons tout faire pour appuyer les 
efforts de la Cour afin qu’elle puisse accomplir la 
mission que nous lui avons confiee lorsque nous 
l’avons saisie de la situation du Darfour. Cela passe 
evidemment par l’execution des mandats d’arret lances 
contre MM. Ahmad Harun et Ali Kushayb. Le 
Gouvernement soudanais doit etre rappele a ses 
obligations et a ses responsabilites. Nous le devons aux 
milliers de victimes et aux 2,5 millions de personnes 
deplacees qui vivent encore aujourd’hui dans la terreur, 
dans des camps. 

Dans sa resolution, le Conseil encourageait la 
Cour a soutenir la cooperation internationale a l’appui 
des efforts visant a promouvoir l’etat de droit, a 
defendre les droits de l’homme et a combattre 
l’impunite au Darfour. Il soulignait l’importance de 
promouvoir l’apaisement et la reconciliation pour 
renforcer les efforts visant a retablir une paix durable. 

C’est dans cet esprit qu’il doit aujourd’hui 
manifester avec force son appui a la Cour penale 
internationale dans l’accomplissement de sa mission. 
C’est le complement indispensable de notre action en 
faveur de la reconciliation politique et de la 
securisation sur le terrain a travers le deployment 
d’une force hybride, qui est, je le rappelle, toujours 
rendue difficile, notamment par l’obstruction du 
Gouvernement soudanais. 

Ma delegation souhaite done tres clairement que 
le Conseil adopte une declaration rappelant tres 
fermement au Soudan son obligation de cooperation 
avec la Cour. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : A mon tour, je remercie le Procureur 
Moreno-Ocampo de tout ce que lui et son Bureau ont 
accompli au cours des six derniers mois afin d’enqueter 
sur la situation au Darfour, conformement a la mission 
que leur a confiee le Conseil de securite. Surtout, je 
remercie le Procureur de son rapport et de sa 
declaration d’aujourd’hui dans laquelle il nous a fourni, 
en application du mandat de la Cour penale 
internationale (CPI), un compte rendu franc et troublant 
des faits recemment survenus au Darfour et au Soudan. 

Le Royaume-Uni est un fervent defenseur de la 
CPI. Nous considerons qu’elle occupe une place 
centrale dans Faction engagee par la communaute 
internationale pour combattre l’impunite a l’egard des 
crimes de portee internationale les plus graves. La 
justice est essentielle pour que la paix s’installe 
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durablement au Darfour, comme nous l’avions note au 
moment oil le Conseil de securite adoptait la resolution 
1593 (2005). II importe que ceux qui ont ete accuses 
d’avoir commis les crimes les plus graves soient 
traduits en justice. 

Mon gouvernement est par consequent 
extremement preoccupe par le fait que les deux 
individus a l’encontre desquels la Cour a delivre un 
mandat d’arret sont toujours en fuite et que le 
Gouvernement soudanais ne coopere pas avec la Cour. 
Nous notons que, depuis que ces mandats ont ete 
transmis au Gouvernement soudanais en juin de cette 
annee, celui-ci, au lieu de cooperer avec la Cour en 
executant les mandats, comme l’y oblige la resolution 
1593 (2005), a decide de proteger les inculpes. Les 
propos du Procureur concernant les activites d’Ahmad 
Harun et la protection qu’il reqoit du gouvernement 
soudanais sont une grande source d’alarme. 

II est evident que le Gouvernement soudanais a 
les moyens d’arreter les deux inculpes et de les livrer a 
la Cour. II en a pourtant decide autrement, au mepris de 
la Cour penale internationale et du Conseil de securite. 

Nous sommes egalement alarmes par les 
informations du Procureur indiquant qu’au Darfour, 
des crimes continuent d’etre commis contre les civils, 
notamment a l’interieur meme des camps de deplaces, 
contre les travailleurs humanitaires et contre les 
personnels de l’ONU et de l’Union africaine. La 
multitude des incidents repertories dans le rapport du 
Procureur indique que la situation humanitaire reste 
extremement grave au Darfour. Mon gouvernement 
deplore les actes de violence commis par toutes les 
parties au conflit et engage celles-ci a ceuvrer ensemble 
a un reglement pacifique. 

C’est pourquoi je prie instamment, au nom du 
Gouvernement britannique, les autorites soudanaises de 
respecter les obligations qui leur incombent au titre de 
la resolution 1593 (2005) et de cooperer avec la cour, 
en particulier en veillant a ce que les deux inculpes 
soient immediatement arretes et remis a la cour. 

Nous engageons egalement toutes les autres 
parties au conflit du Darfour a cooperer pleinement 
avec la Cour et son procureur en leur pretant tout le 
concours requis. Les crimes terribles qui ont ete 
commis au Darfour ne peuvent rester impunis. 

De l’avis du Royaume-Uni, le Conseil de securite 
doit publiquement appuyer au maximum la Cour 
penale internationale. Dans la mesure ou le Procureur a 


signale que le Gouvernement soudanais ne cooperait 
pas, le Conseil se doit, comme suggere par les 
Representants permanents du Panama et de la France, 
d’exprimer aujourd’hui une reaction officielle. 
J’approuve leur proposition et espere qu’un accord sera 
trouve dans ce sens. 

M. Verbeke (Belgique) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Procureur Moreno-Ocampo pour son 
expose qui nous interpelle et qui ne peut nous laisser 
indifferents. Je tiens a reiterer 1’importance que la 
Belgique attache au role primordial de la Cour penale 
internationale (CPI) dans la lutte contre l’impunite et la 
repression des crimes de genocide, des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. 

Mon pays a eu l’occasion a plusieurs reprises 
d’exprimer son ferme soutien a la Cour, notamment par 
la voix du Premier Ministre Guy Verhofstadt lors du 
debat du Conseil de securite au niveau des chefs d’Etat 
et de gouvernement en septembre sous presidence 
franfaise (voir S/PV.5749). Le Premier Ministre avait 
exprime en termes tres clair le sentiment d’horreur et 
de revolte provoque par les crimes commis en Ouganda 
et avait appele a l’arrestation immediate de M. Joseph 
Kony et des autres individus faisant l’objet d’un 
mandat d’arret delivre par la Cour. 

En ce qui concerne la situation en Republique 
democratique du Congo, ma delegation se felicite de la 
tres bonne cooperation entre les autorites de la 
Republique democratique du Congo et la Cour, qui a 
donne lieu au transfert de MM. Thomas Lubanga Dyilo 
et Germain Katanga a La Haye. 

Quant a la situation en Republique centrafricaine, 
qui fait actuellement l’objet d’une enquete du Bureau du 
Procureur, nous suivons avec attention son evolution. 

La situation dont nous parlons ce matin, celle du 
Darfour, est differente des situations precedemment 
evoquees dans la mesure ou elle a ete deferee au 
Procureur par le Conseil de securite dans sa resolution 
1593 (2005). La question ici n’est done pas de savoir si 
Ton soutient la Cour penale internationale de faqon 
generale. Ce dont il est question, c’est le respect d’une 
resolution du Conseil de securite, une resolution 
adoptee en vertu du Chapitre VII de la Charte et qui 
dispose sans ambigui'te - et je cite - que 

« le Gouvernement soudanais et les autres parties 

au conflit du Darfour doivent cooperer pleinement 

avec la Cour et le Procureur et leur apporter toute 
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l’assistance necessaire ». (resolution 1593(2005), 

par. 2) 

Or, il apparait du rapport qui nous est soumis ce 
jour que non seulement le Gouvernement soudanais ne 
coopere pas avec le Procureur comme le Conseil de 
securite l’y oblige, mais que depuis la delivrance par la 
chambre preliminaire de la Cour des mandats d’arret a 
charge de M. Ahmad Haroun et M. Ali Kushayb, les 
marques de soutien officiel a ces deux personnes se 
sont poursuivies. 

Ce refus caracterise de cooperer temoigne d’un 
grand mepris; mepris a l’egard des victimes presumees 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre, 
mais aussi mepris a l’egard des decisions prises par ce 
Conseil au nom de la communaute internationale. C’est 
pourquoi ma delegation est favorable, comme d’autres, 
a un rappel clair par le Conseil de securite des termes 
de la resolution 1593 (2005) et des obligations qu’elle 
contient, pour que justice soit faite, bien sur, mais aussi 
pour que soit rappele le respect du au Conseil de 
securite. 

Comme le Conseil l’a rappele dans la declaration 
de son president adoptee le 24 octobre dernier sur la 
situation au Soudan (S/PRST/2007/41), « la justice doit 
suivre son cours ». L’exigence de justice est certes une 
exigence en soi, mais nous sommes convaincus qu’elle 
est aussi un facteur de paix et de stabilite s’inscrivant 
dans un processus plus large. A travers l’action de la 
Cour penale internationale au Soudan, ce n’est pas 
seulement la lutte contre 1’imp unite pour des crimes 
passes qui est en jeu. Le rapport du Procureur Moreno- 
Ocampo rappelle a quel point le niveau de violence est 
preoccupant aujourd’hui au Darfour, et que des crimes 
relevant de la competence de la Cour sont commis a 
grande echelle et de maniere systematique et deliberee, 
en ce moment meme dans la region. Nous continuerons 
de suivre attentivement revolution de la situation et les 
activites du Bureau du Procureur a cet egard. 

Au Darfour, la recherche d’une solution globale 
passe par une approche a quatre dimensions : politique, 
militaire, humanitaire et judiciaire. Nous envisageons 
les elements de cette quadruple approche comme etant 
complementaires. 

Je voudrais enfin souligner que nous sommes tout 
aussi attentifs aux autres elements du rapport du 
Procureur Moreno-Ocampo, notamment 1’impact de la 
situation au Tchad et en Republique centrafricaine. 


M. Rogachev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je souhaite m’associer aux orateurs precedents 
pour remercier M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de 
la Cour penale internationale (CPI), pour son expose et 
pour son rapport semestriel sur le travail effectue par 
son Bureau pour enqueter sur la situation au Darfour. 

La delegation russe salue les efforts menes par le 
Bureau du Procureur pour resoudre le probleme tres 
difficile de la traduction devant la Cour des personnes 
accusees d’avoir commis des crimes au Darfour. 
Toutefois, ce serait probablement une erreur de limiter 
le travail de la CPI au Soudan a la lutte contre 
l’impunite. Nous envisageons ce travail dans des termes 
plus generaux, comme un aspect de Teffort global pour 
resoudre la situation que connait cette region. 

C’est avec un profond regret que nous avons 
appris qu’a l’heure actuelle, la cooperation entre la CPI 
et le Gouvernement soudanais est devenue pratiquement 
inexistante. De toute evidence, l’atmosphere actuelle de 
mefiance entre le Soudan et la CPI ne facilite pas 
l’enquete. Nous devons intensifier nos efforts pour 
etablir un dialogue constructif entre les parties. Nous 
invitons les autorites soudanaises a prendre les mesures 
necessaires a cet egard, y compris dans le cadre des 
procedures juridiques et des mecanismes existants. 

Un element important pour etablir un climat de 
confiance serait de faire en sorte que l’enquete 
s’interesse aux crimes commis par les rebelles. Le 
travail du Procureur sur cet aspect aiderait le processus 
de paix et inciterait toutes les parties au conflit a 
rechercher le dialogue et a s’employer a mettre fin a la 
violence. Un autre element important serait que le 
systeme judiciaire soudanais participe pleinement dans 
l’enquete sur les crimes commis. Encourager encore le 
dialogue entre la CPI et l’Union africaine pourrait aussi 
etre utile pour ameliorer la situation. 

Un aspect important du travail du Bureau du 
Procureur est de suivre la situation humanitaire au 
Darfour. Nous sommes reconnaissants au Procureur de 
la CPI pour les renseignements qu’il nous a 
communiques. Bien que cette question fasse l’objet 
d’autres rapports et soit debattue separement au 
Conseil de securite, il serait souhaitable, du point de 
vue de l’application de la resolution 1593 (2005), de 
s’interesser aux situations qui sont clairement d’ordre 
criminel : par exemple, les attaques visant des civils et 
des convois de missions de maintien de la paix. Nous 
jugeons regrettable que l’enquete ne soit pas encore 
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parvenue a elucider completement l’attaque contre des 
soldats de la paix survenue a Haskanita. 

Le rapport presente au cours de l’expose indique 
que Ton est passe a une nouvelle phase, politiquement 
sensible, dans l’enquete sur la situation au Darfour. A ce 
stade, nous devons agir avec une extreme prudence pour 
promouvoir l’Operation hybride dans la region, tout en 
etant pleinement conscients des consequences que toute 
initiative concernant la situation dans la region pourrait 
avoir pour des centaines de milliers de personnes. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise aimerait vous feliciter, Monsieur le 
President, pour l’accession de l’ltalie a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours. Vous et 
votre equipe pouvez compter sur notre plein appui. 
Nous voudrions aussi remercier le Representant 
permanent de l’Indonesie pour le travail important 
qu’il a accompli en tant que President le mois dernier. 

La Chine tient a remercier le Procureur Moreno- 
Ocampo pour son expose et felicite la Cour penale 
internationale (CPI) pour l’action qu’elle mene en vue 
de resoudre le probleme de l’impunite au Darfour 
(Soudan). Les causes du probleme au Darfour sont 
complexes. Tout plan de reglement doit veiller a ce que 
la solution idoine soit trouvee. 

Alors qu’elle s’occupe du probleme depuis 
plusieurs annees, la strategie envisagee par la 
communaute internationale pour regler le probleme du 
Darfour continue d’evoluer. A l’heure actuelle, le 
consensus de toutes les parties est que, pour tenter de 
regler le probleme du Darfour, nous devons en traiter 
globalement tous les aspects - politiques, de securite, 
humanitaires, lies au developpement et judiciaires. 
Nous devons trouver un equilibre dans les mesures qui 
sont prises concernant ces divers aspects. Des 
decisions appropriees et judicieuses doivent aussi etre 
prises en fonction des priorites qui sont en jeu a tel ou 
tel moment. Ce qui est plus important encore, tous les 
aspects de cette action doivent progresser de faijon 
complementaire et se renforcer mutuellement; ils ne 
doivent pas etre tronques ou isoles. 

Des le debut, la Chine a pense que le plus urgent 
pour regler le probleme du Darfour etait de stabiliser et 
d’ameliorer la situation en matiere de securite. A ce 
stade, la communaute internationale progresse dans la 
mise en oeuvre de sa strategie double, et accelere aussi 
le deploiement de T Operation hybride sur le terrain. 
Dans le meme temps, elle cherche a avancer dans les 
negociations politiques sur le Darfour. Tel est a present 


Tobjectif global en ce qui concerne la situation au 
Darfour, et les efforts menes sur tous les autres aspects 
devraient contribuer a sa realisation. 

La Chine appuie les efforts que la communaute 
internationale continue de mener pour resoudre le 
probleme de l’impunite dans la region. Nous esperons 
que les organes judiciaires au Soudan continueront de 
faire des efforts a cet egard, et nous encourageons le 
Gouvernement soudanais a continuer d’intensifier les 
communications, a etablir un climat de confiance 
mutuelle et a renforcer la cooperation avec la CPI. 

A notre avis, ce n’est qu’avec l’amelioration de la 
situation au Darfour et la stabilisation de la situation 
politique que le probleme de l’impunite pourra etre 
resolu. Ce n’est qu’a ce moment-la que l’on parviendra 
a instaurer l’equite judiciaire de fafon fondamentale. 
La CPI a commence a se pencher sur le probleme du 
Darfour sur la base d’un mandat emanant d’une 
resolution du Conseil de securite. Ses travaux devraient 
egalement completer les efforts de la communaute 
internationale en vue de faire avancer le processus 
politique et le deploiement des forces de maintien de la 
paix. II faut chercher a rallier Tappui et la cooperation 
du Gouvernement soudanais. Une approche consistant 
a ne pas tenir compte de la situation politique et des 
conditions de securite qui regnent dans le pays, a ne 
faire que chercher a mettre fin a l’impunite et a exiger 
des mesures obligatoires, ne saurait rallier la 
cooperation et Tappui du Gouvernement soudanais et 
ne serait guere favorable a l’ensemble des efforts 
deployes par la communaute internationale pour regler 
le probleme du Darfour. 

Mettre fin a l’impunite est un element essentiel 
du reglement de la question du Darfour. Nous sommes 
favorables a un role constructif de la CPI. Nous 
esperons que le Conseil de securite trouvera une 
solution globale au probleme du Darfour. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Nous 
tenons egalement a remercier M. Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale internationale (CPI), pour 
son expose utile et tres revelateur, ainsi que pour le 
rapport complet qu’il a presente au Conseil de securite 
en application de la resolution 1593 (2005). Nous 
souhaitons aussi saisir la presente occasion pour 
feliciter le Procureur pour le travail remarquable qu’il 
accomplit. 

La Slovaquie est profondement preoccupee par 
les crimes graves et les violations flagrantes des droits 
de l’homme commis au Darfour, et en particulier par le 
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fait que des civils, y compris les femmes et les enfants, 
sont systematiquement pris pour cible. Nous deplorons 
aussi vivement les attaques repetees et deliberees 
commises contre le personnel des Nations Unies, le 
personnel de l’Union africaine et un certain nombre de 
travailleurs humanitaires dans la region. A cet egard, 
nous voudrions rappeler que c’est au Gouvernement 
soudanais qu’il incombe de mettre un terme aux crimes 
perpetres au Darfour et de ne pas tolerer l’impunite. 
Nous tenons aussi a reiterer que la traduction en justice 
des auteurs de ces crimes et de ces sevices odieux doit 
faire partie integrante d’une solution globale a la crise 
du Darfour. Nous estimons aussi qu’il sera difficile, 
voire impossible, d’instaurer une paix durable au 
Darfour tant qu’on ne reglera pas la question de 
1’ imp unite. 

Nous notons avec preoccupation que le 
Gouvernement soudanais a refuse de cooperer avec la 
CPI et n’a pas execute les mandats d’arret emis contre 
Ahmad Muhammad Arun et Ali Kushayb. Nous tenons 
a rappeler que le manque de cooperation du 
Gouvernement soudanais avec la CPI est inacceptable, 
tout comme, a notre avis, il est inacceptable que 
M. Harun occupe toujours le poste de Ministre d’Etat 
charge des affaires humanitaires et soit responsable des 
camps de refugies dont la creation est la consequence 
directe des activites criminelles dont il se serait rendu 
coupable au Darfour. Il est choquant de constater qu’il 
controle egalement les flux d’aide humanitaire 
achemines au Darfour. En outre, nous convenons avec 
1’observation selon laquelle sa presence au sein du 
Gouvernement donne l’impression que le 
Gouvernement soudanais protege les inculpes, voire 
appuie les crimes odieux qui sont commis. 

Nous tenons done a souligner qu’aux termes de la 
resolution 1593 (2005, tous les Etats, y compris le 
Soudan, doivent cooperer pleinement avec la Cour et le 
Procureur et leur apporter toute l’assistance necessaire. 
A ce titre, nous demandons au Gouvernement soudanais 
d’accepter la competence de la CPI et de commencer a 
cooperer effectivement avec lui, notamment en arretant 
ces deux individus et en les lui remettant. 

Enfin, nous partageons l’avis de M. Moreno- 
Ocampo et des orateurs precedents selon lequel le 
Conseil de securite doit faire passer un message 
unanime a tous ceux qui commettent des crimes : il ne 
tolerera ni l’impunite ni le mepris a l’encontre des 
obligations juridiques internationales. Nous tenons a 
exprimer notre appui a la proposition visant a ce que le 


Conseil de securite adopte une declaration sans 
equivoque en la matiere. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens a dire d’emblee que les 
preoccupations des Etats-Unis relatives au Statut de 
Rome et a la Cour penale internationale (CPI) sont bien 
connues et n’ont pas change. Quelles que soient ces 
preoccupations, nous apprecions au plus haut point le 
rapport du Procureur Moreno-Ocampo sur les travaux 
qu’il a menes en application de la resolution 1593 
(2005). 

Les Etats-Unis ont toujours ete favorables a la 
traduction en justice des responsables de crimes, de 
violations des droits de l’homme et d’atrocites au 
Darfour. Il faut que la violence qui sevit au Darfour 
cesse et que les auteurs d’atrocites repondent de leurs 
actes. 

Nous partageons les vues du Procureur, a savoir 
que la situation actuelle au Darfour est alarmante et 
qu’il faut juger ceux qui commettent des crimes contre 
la population afin de renforcer la securite et d’envoyer 
un avertissement aux individus tentes de recourir a des 
actes criminels pour atteindre leurs objectifs. 

Les Etats-Unis sont particulierement troubles par 
les informations fournies par le Procureur indiquant 
que le Gouvernement soudanais ne coopere toujours 
pas et n’a pris aucune mesure pour apprehender et 
transferer les deux individus qui font l’objet de 
mandats d’arret de la CPI, a savoir Ahmad Muhammad 
Harun, actuel Ministre d’Etat charge des affaires 
humanitaires, et le chef janjaouid connu sous le nom 
d’Ali Kushayb. Nous appelons le Gouvernement 
soudanais a cooperer pleinement avec la CPI, comme 
le demande la resolution 1593 (2005). 

Comme nous l’avons signale apres le dernier 
expose sur le Darfour que le Procureur a fait au 
Conseil, les Etats-Unis ont impose des sanctions 
economiques ciblees contre certaines personnes 
responsables des violences, une entreprise de transport 
qui a transporte des armes pour les milices janjaouid et 
les forces gouvernementales, et des societes qui sont la 
propriety du Gouvernement soudanais ou que ce 
dernier controle. 

Nous partageons aussi les preoccupations du 
Procureur devant le nombre croissant d’attaques 
commises non seulement contre des personnes 
deplacees et d’autres civils innocents, mais aussi contre 
le personnel de l’Union africaine et des Nations Unies 


12 


07-62678 



S/PV.5789 


et contre des travailleurs humanitaires internationaux. 
La violence et les actes criminels visant des personnes 
venues alleger les souffrances de la population du 
Darfour sont intolerables, et il faut faire cesser 
l’impunite en la matiere. 

Les Etats-Unis continuent a tenir a ce que le 
peuple soudanais connaisse la paix et la stability et 
qu’une aide humanitaire lui soit fournie. L’Envoye 
special du President, M. Natsios, et le Secretaire d’Etat 
adjoint, M. Negroponte, se sont tous deux rendus au 
Soudan au cours de 1’annee ecoulee afin de consulter 
toutes les parties et de souligner notre appui constant a 
l’Accord de paix pour le Darfour et a l’Accord de paix 
global, ainsi qu’au deployment de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, comme 
demande par la resolution 1769 (2007). Nous 

continuons egalement d’exhorter ceux qui n’ont pas 
signe l’Accord de paix pour le Darfour ou accepte de 
participer au processus de paix mene conjointement par 
l’ONU et l’Union africaine de le faire sans tarder, afm 
que les efforts de reconstruction du Darfour puissent 
s’intensifier. 

Les Etats-Unis sont convaincus que les auteurs 
d’actes de genocide, de crimes de guerre et de crime 
contre l’humanite commis au Darfour doivent repondre 
de leurs actes. Nous esperons pouvoir continuer a 
ceuvrer avec les autres membres du Conseil afm de 
prendre des mesures constructives en vue de la 
realisation de cet objectif. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord. Monsieur le President, de 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre et de 
vous assurer du plein appui de ma delegation dans 
l’execution de vos fonctions. Je voudrais egalement 
vous remercier pour les paroles aimables que vous avez 
adressees a V Indonesie en tant que President du 
Conseil pour le mois de decembre. 

Nous remercions M. Moreno-Ocampo de son 
expose concernant les activites de la Cour penale 
internationale (CPI) depuis juin 2007. 

Diverses atrocites continuent d’etre commises par 
toutes les parties au Darfour. Nous constatons que 
depuis l’expose du Procureur en juin dernier, la CPI a 
demande au Gouvernement soudanais de proceder a 
l’arrestation et a la remise de certains individus. Ces 
demandes ont egalement ete rappelees dans les 
declarations du Procureur et de representants de la Cour, 
y compris le President de la CPI a l’Assemblee 


generale. Ma delegation prend acte et se felicite des 
efforts deployes par le Procureur pour maintenir les 
contacts avec les voisins du Soudan, le Secretariat de 
l’ONU, l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes, les 
groupes locaux, les organisations non gouvernementales 
(ONG) et d’autres parties. Nous prenons note de la 
position du Procureur selon laquelle les attentats 
presumes commis par des factions rebelles contre des 
soldats de la paix et des convois humanitaires justifient 
de nouvelles enquetes. 

II est profondement troublant que le conflit au 
Darfour se poursuive, avec les consequences a prevoir 
de la degradation de la situation humanitaire. Le 
deplacement des populations, les attentats deliberes 
contre les civils, le personnel humanitaire et les soldats 
de la paix, ainsi que les affrontements tribaux, 
pourraient, s’ils ne sont pas maitrises, rendre plus 
difficile l’instauration de la paix. Le bilan du conflit en 
victimes civiles nous fait aussi reflechir. Cela a ete la 
pire annee pour les soldats de la paix de la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) s’agissant du 
nombre de tues et de blesses - plus de la moitie du 
personnel de la MUAS tue depuis le deploiement de la 
mission en 2004 a ete tue cette annee. Le Conseil a 
condamne l’attentat d’Haskanita contre la MUAS a la 
fin de septembre, au cours duquel 10 soldats de la paix 
de l’Union africaine ont trouve la mort. Le Conseil a 
egalement demande a ce que l’on ne menage aucun 
effort pour identifier et traduire en justice les auteurs 
de cet attentat. 

Ma delegation condamne les violations flagrantes 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire qui se poursuivent au Darfour. Ces crimes 
sont des insultes aux normes, aux regies et a la 
conscience collective de la communaute internationale. 
Les auteurs de ces crimes doivent etre traduits en 
justice. Nous exprimons nos condoleances et notre 
profonde solidarite aux victimes qui souffrent, ainsi 
qu’au peuple du Soudan, qui continue de patir des 
consequences des conflits dans son pays. Dans l’interet 
des victimes et de la communaute dans son ensemble, 
la justice doit etre rendue sans retard superflu. 

Ce Conseil a entendu les importants exposes 
prononces la semaine derniere par l’Envoye special Jan 
Eliasson et le Secretaire general adjoint Guehenno 
portant sur le statut du processus politique et du 
deploiement de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Si nous prenons 
comme point de reference les conclusions atteintes l’an 
dernier a Addis-Abeba, nous pensons enregistrer 
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actuellement certains progres dans le processus 
politique et le deployment de la MINUAD. Les 
exposes ont toutefois mis en relief les defis auxquels se 
heurtent ces efforts. Ils comprennent le boycottage des 
pourparlers de Sirte, l’absence d’unites specialisees 
indispensables a la MINUAD, ainsi que les difficultes 
rencontrees dans les pourparlers entre le Secretariat et 
les autorites soudanaises sur le suivi de la resolution 
1769 (2007). 

Cette evolution montre qu’il est necessaire que le 
Conseil continue de renforcer ses efforts pour etablir 
un cadre politique de paix et un cessez-le-feu durable, 
appuye par un processus de maintien de la paix 
efficace. II est en outre essentiel que le Conseil 
preserve son unite, encourage les parties au Soudan a 
participer de maniere constructive au processus de paix 
et a faire avancer l’Operation hybride. 

Si la paix ne saurait etre complete et durable en 
1’absence de justice, la justice ne saurait prosperer en 
1’absence de paix. L’application de la resolution 1593 
(2005) devrait tenir dument compte des efforts plus 
larges entrepris pour instaurer la paix au Soudan. Le 
dialogue et la cooperation avec le Gouvernement 
soudanais sont indispensables. 

Conformement au Statut de Rome, le role de la 
CPI doit etre de completer la juridiction penale 
nationale. Nous estimons que la mise en oeuvre de la 
resolution 1593 (2005) et les actions prises par le 
Procureur ne doivent ni annuler le principe de 
complementarite ni empecher le tribunal national 
soudanais d’invoquer sa competence pour juger les 
auteurs des crimes. Nous pensons egalement que la 
cooperation entre le Gouvernement soudanais et la CPI 
doit etre examinee de maniere globale dans la 
perspective de parvenir a la paix et a la securite. 

Enfin, nous tenons a souligner l’independance de 
la Cour dans l’accomplissement de sa mission. Nous 
pensons qu’une fois qu’une affaire lui a ete renvoyee, 
notamment par le Conseil, il ne devrait pas y avoir 
d’ingerence dans le processus judiciaire. Dans le meme 
temps, nous reconnaissons et soulignons la 
responsabilite incombant au Conseil de securite de 
veiller a ce que le Gouvernement soudanais respecte 
pleinement les dispositions de la resolution 1593 
(2005). II ne saurait y avoir d’impunite. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous remercier, Monsieur le 
President, a l’occasion de votre accession a la 
presidence au mois de decembre et de vous assurer du 


plein appui de ma delegation. Permettez-moi egalement 
de remercier l’Ambassadeur d’Indonesie du travail 
remarquable qu’il a realise en sa qualite de President 
du Conseil au cours du mois de novembre. Je voudrais 
aussi dire la gratitude de ma delegation au Procureur de 
la Cour penale internationale pour la declaration qu’il a 
faite dans cette salle et surtout pour le travail important 
qu’il accomplit. 

L’Afrique du Sud est membre de la Cour penale 
internationale, et nous demeurons resolus a appuyer ses 
importants travaux. Nous considerons que la Cour 
penale internationale a un role indispensable pour 
mettre fin a l’impunite en cas de crimes internationaux 
et instaurer des conditions propices au maintien de la 
justice et de l’etat de droit. Grace aux moyens dont elle 
dispose pour dissuader de commettre d’autres crimes 
internationaux, la Cour s’emploie a defendre 1’adhesion 
a la primaute du droit, et nous attendons done que son 
action beneficie de la cooperation generale. 

Nous sommes tres conscients des defis auxquels se 
heurte le Procureur, qui decoulent essentiellement du 
fait que la Cour penale internationale ne dispose pas de 
sa propre police ou de sa propre armee pour executer ses 
mandats d’arret et qu’elle depend done completement de 
la cooperation des Etats. 11 nous semble qu’il incombe 
au Conseil de securite d’exiger la cooperation des Etats, 
en particulier dans les cas oil le Conseil de securite a 
renvoye des affaires devant la Cour. 

Dans la resolution 1593 (2005), le Conseil de 
securite a demande au Gouvernement soudanais et a 
toutes les autres parties au Darfour de cooperer 
pleinement avec les tribunaux et le Procureur, 
conformement a cette resolution, et de leur apporter 
l’assistance necessaire. Le Conseil a egalement 
reconnu dans cette resolution que, si les Etats non 
parties au Statut de Rome n’ont pas d’obligation en 
vertu de ce Statut, il n’en a pas moins exhorte les Etats, 
les organisations regionales concernees et les autres 
organisations internationales a cooperer pleinement 
avec la Cour. Nous exhortons le Gouvernement 
soudanais et les autres parties concernees par la 
question du Darfour a cooperer pleinement avec la 
Cour penale internationale. 

Nous pensons qu’il ne saurait y avoir de solution 
militaire au conflit du Darfour. Un processus politique 
faisant place a toutes les parties doit etre recherche par 
tous les moyens. Nous esperons, dans le meme temps, 
que la MINUAD sera deployee le plus tot possible sur le 
terrain pour mettre fin au carnage en cours au Darfour. 
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C’est le minimum que puisse attendre la population du 
Darfour qui fait l’objet de persecutions, d’abus et de 
violations des droits de 1’homme fondamentaux. 

C’est pour cette raison que nous sommes 
favorables a ce que le Conseil publie une declaration 
reaffirmant sa position. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais egalement vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir accede a la presidence du Conseil 
pendant le mois de decembre, et je vous assure de la 
cooperation de ma delegation. Je vous remercie 
egalement, Monsieur, d’avoir organise cette seance 
riche d’informations. 

Ma delegation felicite l’Ambassadeur Natalegawa 
pour le travail remarquable qu’il a accompli au cours 
de la presidence de l’lndonesie en novembre. 

Le Ghana partage 1’opinion que rendre justice 
aux victimes de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite fait partie integrante du processus de paix et 
de reconciliation nationale. A cet egard, nous tenons a 
souligner que les effets destabilisateurs de l’impunite 
sont bien reels et ne doivent pas etre sous-estimes, 
notamment dans le contexte du Soudan. Nous sommes 
intimement convaincus que la resolution 1593 (2005) 
occupe une place particuliere dans le processus de paix 
du Darfour et doit etre pleinement mise en oeuvre avec 
l’appui du Gouvernement soudanais et de la Cour 
penale internationale. Ma delegation reste done 
preoccupee par 1’absence de progres significatifs dans 
la procedure judiciaire relative a l’affaire impliquant 
les individus pour lesquels des mandats d’arret ont ete 
delivres en avril 2007. 

Dans ce contexte, nous demandons au 
Gouvernement soudanais de ne pas prendre de mesures 
susceptibles d’etre perques comme un affront ou un 
defi a l’autorite du Conseil. Nous sommes d’avis que le 
manque de cooperation du Gouvernement soudanais 
avec le Conseil et avec la Cour penale internationale 
n’est dans l’interet d’aucune des parties. Des mesures 
appropriees doivent par consequent etre prises pour 
sortir de cette impasse. A cet egard, il faut maintenir la 
persuasion ferme et les pressions de la communaute 
internationale. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra 
progresser sur cette question. Prolonger 1’impasse 
transmettrait un message errone aux auteurs potentiels 
ou reels des crimes les plus graves commis en d’autres 
lieux. 


La recente tuerie qui a fait 10 victimes parmi les 
soldats de la paix de la Mission de l’Union africaine au 
Soudan (MUAS) renforce notre conviction que, lorsque 
des crimes de guerre sont impunis, cela ne fait 
qu’inciter les fauteurs de troubles a continuer de faire 
obstacle a des progres vers un reglement politique et 
une paix durable au Darfour. 

Sur la question de la recevabilite, nous 
partageons l’avis du Procureur selon lequel, d’apres les 
dispositions du Statut de Rome, la situation sur le 
terrain fournit une base solide pour etablir la 
recevabilite de la situation au Darfour. La Cour dispose 
done d’une solide base juridique et morale pour exercer 
sa competence. 

Nous encourageons le Bureau du Procureur a 
poursuivre son programme d’action externe destine a 
sensibiliser les victimes et les communautes. II est 
d’une importance vitale que le peuple soudanais voie 
dans la Cour penale internationale un allie pour la 
protection des droits de 1’homme. 

M. Al-Nasser (Qatar) {parle en arabe) : 
Permettez-moi de vous feliciter. Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de decembre, un mois dont le 
programme s’annonce tres charge, le Conseil etant saisi 
de questions particulierement importantes et delicates. 
Nous faisons confiance a votre sagesse et a vos talents 
diplomatiques, et nous vous assurons de notre 
cooperation sans reserve, avec vous comme avec les 
membres de votre delegation. Je voudrais egalement 
remercier la delegation de l’lndonesie et lui exprimer 
ma reconnaissance pour le travail remarquable 
accompli pendant le mois de novembre. 

Qu’il me soit aussi permis de remercier M. Luis 
Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI), du rapport qu’il a presente en vertu 
de la resolution 1593 (2005) sur la situation au Darfour. 
Nous lui souhaitons un plein succes dans son travail. 

Chacun convient de la necessity d’appliquer et de 
defendre les principes de la primaute du droit, de la 
responsabilite penale et de la justice, que ce soit au 
Darfour ou dans d’autres zones de conflit, en 
particulier en sanctionnant ceux qui ont commis des 
violations du droit international humanitaire. Nous 
restons done preoccupes par les attaques directes et 
deliberees commises par des factions de mouvements 
rebelles qui restent en-dehors du cadre de l’Accord de 
paix pour le Darfour et qui prennent pour cibles les 
soldats de la paix et le personnel humanitaire, et meme 
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des vehicules qui acheminent l’aide humanitaire. Ces 
factions organisent des embuscades, pillent et tuent des 
membres du personnel humanitaire et des observateurs 
militaires de l’Union africaine, ou les menacent de 
leurs armes. 

La preuve la plus frappante de cette situation est 
l’attaque terroriste et meurtriere contre la Mission de 
l’Union africaine au Soudan (MUAS) qui a eu lieu a 
Haskanita en octobre. Le Conseil de securite a deja 
condamne cette attaque et exige qu’aucun effort ne soit 
epargne pour que les auteurs soient identifies et 
traduits en justice. Toutes les violations de ce type sont 
des crimes qui relevent de la competence de la justice 
soudanaise et de la Cour penale internationale. Ces 
criminels font obstacle au progres vers la paix au 
Darfour et ils devraient par consequent etre chaties 
conformement a la loi. 

Ma delegation demande au Gouvernement 
soudanais de poursuivre ses enquetes et de poursuivre 
toutes les personnes inculpees de crimes contre 
l’humanite au Darfour, conformement au droit penal 
soudanais, au droit international humanitaire et aux 
conventions internationales pertinentes, et de prendre 
toutes les mesures necessaires pour empecher que ne 
regne l’impunite. A cet egard, nous demandons aussi 
au Procureur de toujours garder a 1’esprit que la 
competence de la CPI passe apres la competence 
nationale. Nous lui demandons done de deferer les 
affaires et les enquetes dont il s’occupe aux autorites 
judiciaires soudanaises, selon qu’il conviendra. 

Nous demandons egalement au Procureur de 
continuer d’accomplir son travail de faqon discrete et 
professionnelle, et de ne pas tirer de conclusions sur la 
nature des crimes commis ou sur les personnes accusees 
de les avoir commis avant d’avoir acheve pleinement et 
de maniere impartiale ses enquetes et d’avoir evalue 
soigneusement et objectivement les enquetes et 
procedures menees par les autorites judiciaires 
soudanaises. Nous demandons au Gouvernement 
soudanais de cooperer, pour sa part, avec le Procureur 
de la CPI en vue d’atteindre ces objectifs. 

A cette occasion, je voudrais assurer les membres 
du Conseil que l’Etat du Qatar a deploy e des efforts 
intenses et soutenus pour exhorter le Gouvernement 
soudanais a cooperer avec la Cour conformement a la 
legitimite internationale. Nous ne devons pas voir dans 
la CPI et son Procureur des outils politiques entre les 
mains du Conseil de securite; la Cour doit plutot etre 
perque comme un organe judiciaire independant et 


impartial, qui s’efforce d’atteindre un objectif plus 
noble : la realisation de la justice, et non l’obtention 
d’objectifs ou buts politiques. 

A cet egard, nous appuyons les constatations du 
Procureur selon lesquelles il y a beaucoup 
d’incertitudes entourant la liste de noms presentee par 
la Commission internationale d’enquete, ainsi que les 
personnes identifiees par le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1591 (2005) ou par le 
Conseil de securite lui-meme dans la resolution 1672 
(2006); et nous appuyons aussi sa remarque selon 
laquelle l’identification des inculpes par le Bureau du 
Procureur ne se limite pas a la liste de suspects etablie 
par ces organes. 

Il ne faut pas que l’acceleration des enquetes, afin 
d’inculper ou de traduire en justice toutes les personnes 
soupqonnees d’avoir commis des violations du droit 
international humanitaire, au niveau tant national 
qu’international, se fasse au detriment de la justice et 
des droits des accuses a un proces equitable dans lequel 
tous leurs droits en matiere de procedure sont respectes, 
de meme que les normes et principes de garantie d’une 
procedure reguliere. Cela dit, nous demandons a toutes 
les parties de prendre en compte les procedures 
judiciaires nationales et internationales et de ne pas 
chercher a les influencer de quelque maniere que ce 
soit, mais plutot de leur accorder un plein appui en vue 
de parvenir a l’objectif ultime, a savoir la justice et la 
primaute du droit, afin que la securite, la paix et la 
stabilite puissent regner au Darfour. 

Les mentions faites dans le rapport du Procureur 
de Labsence d’informations concernant les mesures 
prises par le Gouvernement soudanais en vue de 
proteger les forces internationales - hormis le fait qu’il 
s’agit d’allegations non etayees qui ont ete niees par le 
Gouvernement soudanais - constituent un depassement 
du champ de competence du rapport, mandate par le 
Conseil de securite dans sa resolution 1593 (2005), 
puisque cette question constitue un probleme politique 
qui n’est pas lie au travail de la Cour. 

Il en va de meme, par exemple, de plusieurs 
autres points : 1’evaluation dans le rapport de la 
politique du Gouvernement soudanais; les allegations 
selon lesquelles des aeronefs soudanais auraient ete 
peints aux couleurs et emblemes de l’Union africaine 
ou de 1’Organisation des Nations Unies afin d’etre 
utilises dans la campagne de lutte contre la rebellion au 
Darfour; et la conclusion selon laquelle de tels actes 
compromettent le travail de l’ONU et de l’Union 
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africaine. Toutes ces opinions s’ecartent de la 
methodologie a laquelle le Procureur nous avait 
habitue par le passe, qui consistait a se limiter a 
l’examen de questions relatives au processus judiciaire, 
et non au processus de paix ni a l’Operation hybride. 

II importe de signaler que le Gouvernement 
soudanais, du point de vue juridique, a plusieurs 
options, et pas seulement cede qui consiste a deferer 
les suspects. En fait, il lui est possible, en vertu des 
articles 19 et 82 du Statut de la Cour penale 
internationale, de contester la recevabilite de l’affaire. 
Nous devons par consequent ne pas anticiper une 
infraction en insistant sur le fait que l’arrestation et le 
transfert des individus recherches seraient la seule 
option, car tel n’est pas le cas tant que la possibilite 
d’appel reste ouverte. 

Nous devons done interpreter les droits juridiques 
et judiciaires du Soudan selon le Statut de la Cour. 
Comme nous l’avons deja dit, toute action entreprise 
en dehors des processus juridique et judiciaire le serait 
aux depens de la justice et du droit des inculpes a un 
proces equitable, ce qui inclut notamment le droit de 
faire appel. S’agissant de nos remarques sur l’expose 
du Procureur et les declarations de certains Etats, nous 
constatons que le droit du Gouvernement soudanais a 
contester la decision de la Chambre d’instruction en 
vertu des articles 19 et 82 du Statut de la CPI est 
bafoue parce que Ton se concentre uniquement sur 
l’arrestation et le transfert des inculpes. 

Une fois de plus, nous soulignons que le Conseil 
doit avancer a pas comptes dans cette affaire. 
L’invitation lancee par le Procureur de la Cour penale 
internationale au Conseil de securite et aux 
organisations regionales pour qu’ils exhortent le 
Gouvernement soudanais a cooperer avec la Cour ne 
doit pas etre interpretee comme une demande 
d’intervention du Conseil a l’encontre du Soudan, car 
cette question est de nature juridique et judiciaire et 
nous ne voulons aucunement la politiser. Nous pensons 
que le Procureur est d’accord avec nous sur ce point. 

M. Voto-Bernales (Perou) (parle en espagnol) : 
Pour commencer, Monsieur le President, je voudrais 
vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de decembre 2007. 
Nous sommes convaincus que, sous votre direction, 
nous menerons a bien les travaux prevus pour ce mois, 
et vous pouvez etre assure de l’appui de ma delegation. 
Je felicite egalement l’Ambassadeur Natalegawa et son 


equipe pour l’excellence avec laquelle ils ont conduit 
les activites du Conseil durant le mois de novembre. 

Je remercie le Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI), M. Moreno-Ocampo, pour son 
expose detaille et precis au sujet des enquetes portant 
sur la situation au Darfour et sur le niveau de 
cooperation du Gouvernement soudanais a cet egard. 
Ce que nous dit le Procureur dans son rapport est 
evidemment tres preoccupant. II y indique que le 
Gouvernement ne coopere pas avec son Bureau et n’a 
pris aucune mesure pour executer les mandats d’arret 
delivres par la Cour, ce qui est tres preoccupant. En 
outre, l’un des inculpes continue d’exercer des 
fonctions officielles au sein du Gouvernement, et ce, 
paradoxalement, dans le domaine humanitaire. De 
meme, le Procureur signale que des crimes qui relevent 
de la competence de la Cour continuent d’etre commis 
au Darfour. 

Nous prenons note de l’avis du Procureur selon 
lequel ces crimes sont commis au su des autorites 
militaires et civiles du Soudan. Son evaluation de la 
complementarite a ete rigoureuse et l’a mene a la 
conclusion que la juridiction nationale n’a pas lance de 
poursuites judiciaires et ne compte pas en lancer contre 
les individus designes par le Procureur. 

Le Conseil de securite reconnait que la situation 
au Darfour constitue une grave menace pour la paix et 
la securite internationales, qui a deja coute la vie a de 
nombreux innocents et met en danger celle de millions 
de personnes deplacees. C’est ce Conseil qui a defere 
en 2005 a la Cour penale internationale la situation du 
Darfour, en comptant que le fait de sanctionner les 
graves crimes commis et de mettre fin a l’impunite 
comme element dissuasif contribuerait a restaurer la 
paix dans cette region. 

Le Gouvernement soudanais a 1’obligation legale 
de cooperer avec la Cour, conformement aux 
dispositions de la resolution 1593 (2005). En tant 
qu’Etat Membre de l’Organisation des Nations Unies, 
le Soudan se doit de respecter les dispositions de la 
Charte des Nations Unies et, partant, les resolutions du 
Conseil de securite. Sa qualite d’Etat non partie au 
Statut de Rome n’est pas pertinent a cet egard. 

C’est pourquoi nous exhortons une nouvelle fois 
le Gouvernement soudanais a arreter Ahmad Harun et 
Ali Kushayb dans les plus brefs delais, et a les 
transferer a la CPI. De meme, nous estimons que le 
Conseil doit maintenir la pertinence de ses decisions et 
veiller a ce qu’elles soient appliquees. Au vu du 
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rapport du Procureur, le Conseil de securite doit agir en 
consequence, conformement a ses responsabilites au 
regard du maintien de la paix et de la securite 
internationales, et mettre l’accent sur la necessite de 
voir le Gouvernement soudanais respecter la resolution 
1593 (2005) et cooperer avec la CPI. 

Enfin, le Perou tient a reaffirmer son appui au 
travail accompli par le Procureur de la CPI et a le 
feliciter pour son professionnalisme et son impartialite. 

M. Okio (Congo) : Permettez-moi tout d’abord 
de vous feliciter. Monsieur le President, pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite au 
cours de ce mois de decembre et, bien sur, de vous 
assurer de la pleine cooperation de ma delegation. Je 
voudrais egalement exprimer la gratitude de ma 
delegation a la delegation indonesienne et, bien sur, a 
l’Ambassadeur Natalegawa pour la brillante presidence 
de notre Conseil au cours du mois passe. 

Nous avons suivi avec la plus grande attention la 
presentation du sixieme rapport de la Cour penale 
internationale (CPI), que vient de faire le Procureur, 
M. Moreno-Ocampo, a qui nous souhaitons la 
bienvenue. 

Apres avoir suivi cet expose, nous avons note que 
ce rapport est revelateur de la deterioration continue de 
la situation humanitaire au Darfour, de la poursuite des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite, et de 
graves violations du droit international humanitaire. 
Tout ceci ne peut qu’interpeler notre conscience 
collective. 

C’est ici Toccasion pour ma delegation de saluer 
les efforts du Procureur et de son equipe et de Tassurer 
de notre soutien, que nous avons eu Toccasion de lui 
exprimer au cours de notre rencontre du mois d’aout 
passe. Le Congo a toujours appuye tous les efforts du 
Conseil et toute action visant a lutter contre l’impunite. 

Dans le cas specifique du Darfour, le Congo ne 
peut que deplorer le manque de cooperation de la part 
du Gouvernement soudanais. Toutes les personnes 
impliquees devraient etre traduites devant la Cour, et 
nous invitons le Gouvernement soudanais a prendre les 
mesures necessaires relevant de son autorite. Mais en 
le disant, le Congo voudrait insister sur le fait que 
lorsque nous parlons de toutes les personnes coupables 
au Darfour, nous pensons egalement a toutes celles qui 
sont de l’autre cote, dans les mouvements rebelles. Si 
l’arrestation des deux premieres personnes citees par le 


Procureur devrait constituer, comme il l’a dit, la 
premiere etape, la seconde devrait etre perceptible. 

C’est sur le point de l’impartialite que sera jugee 
l’action de la Cour et, bien sur, cede du Conseil de 
securite. Un message ferme et unanime est un message 
qui ne menagera aucune partie. Les responsables des 
attaques contre les forces de la paix de l’Union 
africaine a Haskanita - nous avons deja eu Toccasion 
de le mentionner lors de nos precedentes 
consultations - doivent repondre de leurs actes. Nous 
invitons la CPI a diligenter ses enquetes a cet egard. 
Tous les responsables de crimes contre l’humanite, de 
violations des droits de 1’homme et d’atrocites, ou 
qu’ils se trouvent, au Darfour et ailleurs, doivent 
repondre de leurs actes. 

C’est le role de la Cour. Et nous la soutiendrons 
dans tous ses efforts a cet egard. C’est en agissant de 
cette maniere, pour paraphraser l’Ambassadeur de la 
Belgique, que la justice sera un facteur de paix et de 
stability. Nous convenons avec les preopinants que le 
Conseil doit apporter tout son soutien a la Cour penale 
internationale dans la poursuite de son action. 

Le President (parle en anglais) : En ma qualite 
de President, je voudrais remercier chaleureusement 
tous mes collegues de m’avoir promis et d’avoir 
engage leur appui et leur cooperation. Cela sera 
essentiel, et en ma qualite de President, je m’en 
felicite. La force et la credibilite du Conseil dependront 
de la solidite de son unite. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de l’ltalie. 

Tout d’abord, a l’instar des orateurs precedents, 
l’ltalie se felicite vivement de l’expose presente par 
M. Moreno-Ocampo et reaffirme son appui sans reserve 
a la Cour penale internationale (CPI) et a son Procureur. 

L’ltalie reaffirme sa ferme conviction que la lutte 
contre Timpunite en cas de violations graves du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de 1’homme doit etre prioritaire pour la 
communaute internationale. Ces violations graves 
doivent faire l’objet de poursuites et de sanctions aux 
echelons national ou international. II s’agit la d’un 
imperatif, non seulement parce que ces violations sont 
intrinsequement odieuses, mais aussi parce qu’elles 
represented une menace constante a la paix et a la 
securite internationales. 

Gardant cela a l’esprit, le Conseil de securite, 
dans sa resolution 1593 (2005) - et comme de 
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nombreux orateurs l’ont indique ici autour de cette 
table, mais je pense qu’il vaut la peine de rappeler 
encore une fois cette decision du Conseil, simplement 
pour envoyer le message fort que nous tous ici voulons 
envoyer - a decide de deferer la situation au Darfour a 
la Cour penale internationale, en declarant que « le 
Gouvernement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit du Darfour doivent cooperer pleinement avec la 
Cour et le Procureur et leur apporter toute l’assistance 
necessaire conformement a la presente resolution» 
{resolution 1593 (2005), par. 2). 

La cooperation est un processus dynamique qui 
exige un dialogue constant entre toutes les parties 
concernees et une confiance mutuelle pour etablir des 
relations productives fondees sur le respect mutuel. On 
ne peut y parvenir sans se conformer aux obligations 
decoulant de la Charte des Nations Unies et autres 
dispositions pertinentes du droit international. Nous 
sommes preoccupes par l’absence de cooperation du 
Gouvernement soudanais dans l’application de la 
resolution 1593 (2005). 

L’ltalie salue les efforts deployes par differents 
acteurs nationaux et internationaux pour parvenir a une 
paix globale et durable au Darfour. II faut cependant 
signaler que ces efforts ne suffisent pas a alleger la 
violence et les souffrances qu’endure la population 
civile. D’autres efforts doivent etre faits en particulier 
pour etablir la responsabilite des crimes commis au 
Darfour, en commenfant par l’execution des mandats 
d’arret delivres par la CPI en avril dernier. 

Je crois qu’il importe de garder a l’esprit ce que 
plusieurs orateurs ont precedemment souligne - c’est-a- 
dire, la nature multidimensionnelle de ce processus. 
Nous avons la dimension politique, la dimension 
securitaire, la dimension de developpement, la 
dimension humanitaire ainsi que la dimension relative 


aux droits de l’homme/a l’etat de droit/a l’absence de 
culture de l’impunite. Tous ces volets, comme cela a ete 
dit, se renforcent mutuellement. Se renforcer 
mutuellement, cela signifie qu’il ne s’agit pas d’un jeu 
a somme nulle. Par exemple, si nous accelerons le volet 
politique, il ne faut pas pour autant ralentir les autres 
volets. Je pense que nous devons garder cela a l’esprit. 

L’execution des mandats d’arret delivres par la 
CPI ne devrait pas etre consideree comme le seul 
objectif du processus de cooperation, comme cela a ete 
dit par d’autres orateurs avant moi. Engager des 
poursuites contre tous les auteurs presumes de ces 
crimes est d’une importance vitale pour empecher de 
nouvelles infractions et pour regler les comptes avec le 
passe. Nous croyons savoir que des enquetes se 
poursuivent au Darfour, et a cet egard, l’ltalie note que 
le Procureur a informe le Conseil que son Bureau « a 
egalement des elements de preuve que des attaques ont 
ete commises par des factions rebelles qui justifient 
une enquete supplemental de la part du Bureau ». 

Pour terminer, nous appuyons vivement une 
reaction du Conseil, comme cela a ete mentionne par 
d’autres orateurs, a l’expose que le Conseil a entendu 
aujourd’hui afm de reaffirmer la resolution 1593 
(2005) et la necessity pour toutes les parties au conflit 
au Darfour de cooperer pleinement avec la Cour penale 
internationale, y compris pour l’execution des mandats 
d’arret. J’espere que nous pourrons envoyer un 
message ferme. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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